Déclarations et réserve formulées par la République de Pologne au sujet de la Convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des déc isions en matière civile et commerciale conclue à Lugano le 16 septembre 1988

I.   Déclarations formulées par la République de Pologne en vertu de l'article 63 de la Convention
1. Quant à l'article 3 de la Convention

- en République de Pologne ne peuvent être invoquées contre les personnes désignées à l'article 3, alinéa 1, de la Convention les aiticles 1103 et 1110 du Code de procédure civile (Kodeks postepowania cywilnego),

2. Quant à l'article 32 de la Convention

- en République de Pologne, la requête en vue de l'autorisation de l'exécution de la décision du tribunal étranger est présentée au "Sąd okregowy",

3. Quant à l'article 37 de la Convention

- en République de Pologne, le recours contre une décision du tribu lai de première instance est porté devant le "sąd apelacyjny",

- en République de Pologne, la décision rendue sur le recours peut seulement faire l'objet d'un pourvoi en cassation (kasacja),

4. Quant à l'article 40 de la Convention

- en République de Pologne, si la requête en vue de l'autorisation de l'exécution de la décision du tribunal étranger est rejetée, le requérant peut former un recours devant le "sad apeiacyjny",

5. Quant à l'article 41 de la Convention

- en République de Pologne, la décision rendue sur le recours prévi à l'article 40 peut seulement faire l'objet d'un pourvoi en cassation (kasacja),

6. Quant à l'article 55 de la Convention - cette Convention remplace les Conventions suivantes:

- la Convention de réciprocité en matière civile et d'actes authentiquas entre la Pologne et l'Autriche, signée à Vienne le 11 décembre 1963,

- la Convention entre la Pologne et la France relative à la loi applicable à la compétence de l'exequatur dans le droit des personnes et de la famille, signée à Varsovie le 5 avril 1967,

- la Convention entre la Pologne et la Grèce sur l'entraide judiciaire en matière civile et pénale, signée à Athènes le 24 octobre 1979,

- la Convention entre la Pologne et l'Italie sur l'entraide judiciaire et sur la reconnaissance et l'exécution des jugements en matière civile signé à Varsovie le 28 April 1985.

II.    Réserve formulée par la République de Pologne conformément à l'article 1 b du Protocole n° 1 relatif à certains problèmes de compétence, de procédure et d'exécution
La République de Pologne se réserve le droit de ne pas reconnaître ni exécuter les décisions rendues dans les autres Etats parties lorsque la compétence de la juridiction d'origine est fondée, en application de l'article 16, point 1 b, sur le saul domicile du défendeur dans l'Etat d'origine alors que l'immeuble est situé sur e territoire de la République de Pologne.

